
[image: image1.wmf] 


Déclaration des élus SNES

Commission paritaire du 23 Juin 2009


Alors que, suite à la consultation des lycées, les élèves et les parents d’élèves demandent des conseils personnalisés assurés par des conseillers d’orientation-psychologues plus disponibles, alors que le rapport Descoings reconnaît « le rôle irremplaçable, des conseillers d’orientation-psychologues », alors que la question de l’orientation occupe une place centrale dans la circulaire de rentrée, l’intervention des conseillers d’orientation-psychologues  n’est évoquée qu’au détour d’une phrase et assortie d’une restriction. 

Pas un mot sur les entretiens individuels de conseil et de suivi des élèves, en particulier aux paliers de transition entre cycles. Pourtant les conseillers d’orientation-psychologues reçoivent aujourd’hui plus de 80% des élèves de 3ème et plus de 60% des élèves de seconde et de Terminale. Pas un mot sur le travail auprès des jeunes handicapés et de leur famille afin de favoriser leur adaptation au collège et au lycée et élaborer avec eux leur projet d’orientation. Nous y consacrons néanmoins une partie importante de notre temps afin d’effectuer les bilans psychologiques, le suivi et la participation aux équipes de suivi de scolarisation nécessaires à chaque étape du parcours. 

Pas un mot sur notre action au sein des équipes pluri-professionnelles de suivi des établissements pour lutter contre le décrochage scolaire.

Pas un mot non plus, sur les interventions auprès des lycéens de terminale afin de les aider dans leurs démarches pour l’orientation active et l’affectation post-Bac.

Rien encore, sur le travail en complémentarité avec les enseignants qui s’exerce notamment à l’occasion des conseils de classe et la préparation des dossiers d’orientation.

Pourtant, cette année, la mise en place de la réforme de la voie professionnelle et l’arrivée tardive des éléments d’information concernant l’organisation de la classe de seconde ont encore un peu plus compliqué la tâche des personnels.

Depuis des mois diverses missions et commissions se sont saisies de la question de l’orientation scolaire. Plusieurs rapports, fondés sur des approches « a priori », basés essentiellement, aux dires même du Cereq, sur des représentations non vérifiées, mettent à mal le service public d’orientation de l’Education nationale, en procédant par amalgame et généralisation abusive avec la situation de la formation continue et lui attribuant tous les dysfonctionnements de l’Ecole.

En divisant par 5 les recrutements des copsy pour la 4ème année consécutive, le service public d’orientation se trouve en grande difficulté pour remplir ses missions générant ainsi une insatisfaction croissante des usagers.

Nous assistons donc à une politique d’abandon des services publics d’information et d’orientation qui a déjà des conséquences désastreuses dans l’académie d’Orléans-Tours.

Les services vont se trouver dans une situation difficile voire intenable dans certains départements : le Loiret et le Cher et dans certains CIO : St Amand, Bourges et Pithiviers. En effet après le mouvement intra ce sont 17,60 ETP qui restent non pourvus soit environ 10% des postes de copsy de l’académie. Pour le CIO de St Amand c’est les 2/3 des postes non pourvus, pour le CIO de Bourges c’est 38 % des postes non pourvus, pour le CIO de Pithiviers c’est 50% des postes non pourvus. Les postes vacants après le mouvement intra ont doublé par rapport à l’année précédente et 6 postes de TZR ont été supprimés. Quelle sera la situation à la rentrée 2010 ?

Le recours aux personnels précaires sera donc massif puisqu’il n’existe plus que 5 TZR dans l’académie. Nous serons particulièrement vigilant quant au fait que tous les postes vacants et les rompus de temps partiels soient pourvus, afin d’assurer un service d’orientation et d’information de qualité auprès des élèves et des familles notamment lors de la rentrée où de nombreux élèves (3050 jeunes en 2008) restent sans solution de formation ou de scolarisation. Mais pour cela il est indispensable d’anticiper cette situation et de procéder à la recherche de personnels ayant un master de psychologie qui conformément à la loi du 25 juillet 1985 est obligatoire pour exercer la fonction de psychologue. Il est également important de prévoir un accueil et une formation pour ces nouveaux personnels afin qu’ils s’adaptent au mieux à cette fonction. Nous vous rappelons qu’il y a quelques années, un groupe de travail était organisé en août pour l’affectation des maîtres auxiliaires. Nous vous demandons que les commissaires paritaires soient consultés sur les modalités de recrutement de ces personnels.

D’autre part nous tenons encore à manifester notre indignation quant à l’organisation du mouvement intra  de cette année et notamment en ce qui concerne l’annonce faite aux personnels participant aux mutations, de leur affectation avant la tenue de la CAPA. Cet acte remet fortement en cause le paritarisme tel qu’il était pratiqué et a pour objectif d’affaiblir le rôle des organisations syndicales en les contournant.
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